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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
Compte rendu du Comité de veille du 14 novembre 2012

Participants :

ACE : B. NADEAU ; D. GIET

ACR : M. COLOMBAT ; M. DUPUY ; Henri BERT

ANR : G. BOURACHOT ; J.M SAGNIER ; P. ALBRECHT

· Ordre du jour :

· Situation des CFC

· Financement de la perte d’autonomie

· Le pouvoir d’achat

· Evolution du régime de retraites des fonctionnaires

· Le social à France Télécom et à La Poste pour les retraités

· Questions diverses

La réunion est organisée par l’ANR dans ses locaux. Gérard BOURACHOT ouvre la séance à 10H00

CFC Intéressement/participation :

1. Intéressement/participation

· Réaction des adhérents

Nombreuses interventions des adhérents  de l’ACR et de l’ANR suite au courrier de France Télécom proposant au titre de la régularisation  de l’intéressement une somme forfaitaire fondée sur le salaire moyen des années 2006/2007/2008. Sans explications complémentaires  il est difficile de comprendre pourquoi  la somme n’est pas proportionnelle au montant de l’intéressement perçu par chacun. Pour ce qui concerne la participation, les règles sont encore moins lisibles.

· Commentaires

Henri BERT explique que la réponse est dans le calcul de l’intéressement. En effet dans la formule qui détermine le montant de l’intéressement, entre autres paramètres, figure le montant moyen des salaires versés au cours de l’année. Ce serait sur cette somme qu’aurait été appliqué l’abattement contesté.

Par ailleurs, France Télécom a versé en 2008 un intéressement exceptionnel de 500€ qui n’a pas été pris en compte dans la régularisation. Un courrier du PDG Didier Lombard atteste de ce versement  exceptionnel.

Pour ce qui concerne la participation, la nécessité de précisions complémentaires est également ressentie.

Les années 2009 à 2011 ne sont pas concernées, car les accords d’intéressement pour ces années prennent en compte la proratisation du CFC. Les attendus du TGI sont clairs sur ce sujet.

Par conséquent, l’ANR n’engagera pas de procédure, étant convaincue d’être déboutée.

France Télécom refuse de verser les sommes dues sur le PEG, estimant ne pas avoir à subir les frais de gestion. Toutefois la démarche à titre personnel de versement sur le PEG reste tout à fait possible.

· Prescription

La prescription pour les recours au tribunal administratif, en particulier pour le dossier de l’intéressement de 2008, risque d’intervenir le 31 décembre 2012. De manière à prendre date et éviter une forclusion éventuelle, ANR et ACR confirment la nécessité pour les adhérents concernés de faire un courrier recommandé avec AR à monsieur STEPHANE RICHARD revendiquant la prise en compte de l’intéressement exceptionnel de 2008 et /ou contestant la régularisation de FT.
· Intégration de la prime CFC dans le calcul de l’intéressement

Gérard BOURACHOT rappelle que le TGI, dont le jugement a été en tous points confirmé en appel, a tranché la question à cet égard en faveur de FT puisqu'il dit notamment (page 9) Qu'en effet la prime qui a pu être payée lors du départ en congé de fin de carrière est versée lors du départ en congé de fin de carrière. Qu'elle n'a aucun caractère récurrent, l'événement qui justifie son versement n'intervenant qu'une fois dans la carrière du salarié. Que France Télécom l'a, à bon droit, exclue de l'assiette de l'intéressement. Plus loin (page 12) le TGI rejette la demande du syndicat CFE-CGC de voir ordonner à la société France Télécom d'intégrer dans la base de calcul de l'intéressement le paiement des comptes épargne temps et des primes de départ en CFC.
· Retenues pour pension sur la prime CFC

La jurisprudence a tranché sur le sujet en faveur de France Télécom (jugement BRUGIER du TA de Rouen). Cette retenue ayant été prévue par la convention portant création d’un congé de fin de carrière pour les personnels de France Télécom.

· Action ANR -ACR

Afin d’éclaircir ces points ANR et ACR vont demander une audience à FT. Michel COLLOMBAT se charge d’un courrier à destination de Stéphane RICHARD.

Pour l’ANR réaffirmer la nécessité du courrier à Stéphane RICHARD pour éviter la forclusion.

2. Perte d’autonomie

Lors du CA des 20 et 21 novembre l’ANR propose un débat sur le traitement de la perte d’autonomie.

Le pôle des retraités a été reçu au Ministère des personnes âgées et de la dépendance  le 28 août 2012. Les conseillers de Michèle DELAUNAY nous ont confirmés la réflexion en cours pour une application à mi-mandat.
· Le débat de 2011 sera bien pris en compte, les conclusions et réflexions menées sont en cours d’étude.

· Le financement privé est écarté 

· La prise en charge de la perte d’autonomie sera solidaire

· L’augmentation de la CSG y compris des retraités est à l’étude

· La journée de solidarité appliquée aux retraités est applicable le 1er avril (+0,3%)

· Pour le maintien à domicile et la diminution du reste à charge le bilan est en cours, suivront les propositions.

· Les services à domicile doivent être simplifiés, plus lisibles

· L’Information doit être développée. Pour les CLIC et  MAIA, une meilleure couverture du territoire doit être envisagée

· La Gouvernance de la CNSA doit être étudiée (conseils généraux, partenaires sociaux)

· La formation des aidants, aide aux aidants fait partie des réflexions en cours.

3. Le pouvoir d’achat

Le pôle des retraités a mis en place un groupe de travail chargé d’élaborer des propositions sur un indicateur qui prenne mieux en compte les dépenses contraintes. Daniel GIET représente l’ANR au sein de ce groupe de travail. Première réunion le 27 novembre au siège de FGR.

4. Réforme des retraites

Nous avons été reçus le 20 septembre au ministère de la Fonction Publique qui nous a annoncé :

· Nouvelle réforme des retraites en 2013
· Tous les régimes sont concernés
· Mise à plat dans un souci d’équité
· Chaque régime gardera ses spécificités
· Le régime de la Fonction Publique et les régimes spéciaux ne sont pas appelés à disparaître
· La question des petites retraites fera l’objet d’une attention particulière
· Le service actif et la pénibilité seront étudiés
· Etude des petites retraites des femmes fonctionnaires
Le COR a été saisi par les députés pour étudier les modalités du passage d’un régime en annuités, à un régime par comptes notionnels et a dans son 7ème rapport, détaillé un comparatif entre les systèmes et mis en évidence les avantages et les difficultés de mise en œuvre.

Au cours du CA des 20 et 21 novembre les administrateurs sont appelés à débattre sur le positionnement de l’association par rapport aux trois régimes : Le régime par annuités, par points, par comptes notionnels.

5. Gestion des retraités par le CCUES

En 2013 la gestion des retraités devrait être reprise par le CCUES. La question se pose du devenir des subventions parfois accordées par les CE aux associations. L’ANR suggère une rencontre avec les responsables du CCUES pour évoquer les conséquences de cette évolution.  

6. Le social à La Poste

Pour ce qui concerne l’avantage octroyé aux postiers en cas de domiciliation du salaire sur le CCP et les avantages points ADHESIO, son application rencontre quelques difficultés avec certains conseillers financiers qui prétendent la mesure supprimée.

Jean Michel SAGNIER propose à l’ACE de les tenir informés des travaux du COGAS et  à communiquer les comptes rendus du COGAS et des CTPC.

7. Changements à la Direction de La Poste

Sylvie FRANCOIS devient DRH général 

Georges LEFEVRE Délégué Général

La réunion est clôturée à 12H00

Prochaine réunion au siège de l’ACR le 13 février à 10H00

57 rue ALBERT PARIS 13ème

ACR Association des Cadres Retraités de France Télécom

ACE Association des Chefs d’Etablissement de La Poste

FGR Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique

MAIA Maisons pour l’autonomie et l’intégration des malades Alzheimer

CLIC Centre Local d’Information et de Coordination

CTPC  Commissions Territoriales de Pilotage et de Concertation des activités sociales
COGAS Conseil d’Orientation et de Gestion des Activités Sociales

CNSA Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées

CCUES Comité Central de l’Unité Economique et Sociale
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